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Cette étude géo-historique des formes paysagères vise à formaliser une méthodologie 
d’utilisation de la documentation ancienne dans la gestion durable du territoire nord-alpin. 
Notre démarche fait appel à la combinaison d’outils historiques et géographiques afin 
d’appréhender les interactions entre les dynamiques socio-économiques et environnementales 
depuis le 18e siècle. L’approche historique permet d’extraire et valoriser les informations 
contenues dans les archives cadastrales et textuelles. Ces informations peuvent être d’ordre 
conjoncturel ou paysager mais ne sont qu’une vision partielle et biaisée des rapports d’une 
société à son espace. Ce n’est que couplées aux informations fournies par les lectures 
paysagères et les données géographiques, qu’elles amènent à de riches problématiques 
d’évaluation et de spatialisation de l’impact anthropique sur l’environnement. Associée aux 
outils informatiques, celles-ci permettent d’établir une cartographie régressive et de spatialiser 
les informations, mettant en évidence des dynamiques sociales et environnementales. De 
nombreux travaux menés depuis des décennies sur les structures agraires démontrent que, 
derrière une apparente fixité, les systèmes ruraux, et particulièrement montagnards, sont 
affectés par des dynamiques complexes, des évolutions plus ou moins rapides qui vont 
jusqu’à les transformer radicalement.  
De part et d’autre de la frontière franco-italienne, le développement de leurs relations a 
conduit plusieurs structures institutionnelles et scientifiques, à prendre conscience qu’elles 
avaient toutes eu l’occasion d’utiliser le même type d’archives cadastrales dans des opérations 
d’aménagement ou de développement du territoire. En découvrant la diversité des méthodes 
employées, des approches retenues et des finalités visées, ces structures ont entrepris une mise 
en commun des pratiques et un échange des connaissance pour leur permettre, non seulement 
d’optimiser l’utilisation qu’elles faisaient de ces archives cadastrales sur leur propre territoire, 
mais aussi de bâtir un projet commun visant à promouvoir leur utilisation et à la généraliser 
sur l’ensemble des territoires frontaliers. Cette volonté a donné naissance au programme 
Interreg « Cadastres et territoires » qui associe les géographes du laboratoire EDYTEM et de 
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l’Université de Savoie, l’école d’architecture du Politecnico de Turin et la Communauté de 
montagne du Grand Combin en Val d’Aoste1.  
Les terrains d’études choisis pour ce projet possèdent tous des archives cadastrales 
anciennes particulièrement intéressantes mais pourtant peu étudiées et chacune avec leurs 
spécificités. Ce sont tous des territoires a fort intérêt patrimonial et / ou touristique. Ils ont en 
commun les mêmes caractéristiques du milieu montagnard des Alpes du nord : celles d’une 
transformation économique rapide par un développement du tourisme et de l’urbanisation et 
le repli des activités agricoles. Nous présenterons dans cet article des exemples d’applications 
dans les territoires français, en Savoie et Haute-Savoie (fig.1). 
 
Fig. 1 : Les territoires d’étude du programme Interreg « Cadastres et territoires » 
 
                                                 
1 En France, les terrains d’application sont constitués des cantons de Lanslebourg en vallée de Maurienne et 
d’Aime en Tarentaise (Savoie) et des cantons du Biot et d’Abondance en Chablais (Haute-Savoie). En Italie, 
l’étude concerne la communauté de montagne Pinerolese Pedemontano dans la province de Turin (Piémont) et la 
communauté de montagne du Grand Combin en Val d’Aoste. 
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La source principale de notre travail est le cadastre sarde dont les plans et matrices ont 
été réalisés entre 1728 et 1738 dans le Duché de Savoie, complétée par les cadastres 
postérieurs : le cadastre français (1862-19452) et le cadastre actuel. Le cadastre sarde 
préfigure les cadastres modernes dont la principale finalité est le calcul des bases d’imposition 
mais aussi l’assise de la propriété foncière. A l’initiative du roi Victor-Amédée II, cette vaste 
opération de péréquation3 a concerné la totalité des communes des départements actuels de 
Savoie et de Haute-Savoie, lorsqu’elles faisaient partie du royaume de Piémont-Sardaigne. 
Mise en œuvre à l’échelle d’une province sous l’autorité des Intendants, elle a donné lieu à la 
réalisation d’un plan par commune, appelé mappe4 (photo 2), qui se veut aussi représentation 
cartographique d’un territoire. Exceptée l’indication des confronts communaux et de la 
numérotation continue des parcelles, les mappes sont muettes (photo 1). Les numéros de 
parcelle étaient donc censés suffire au repérage de celles-ci. Cependant, on relève un très 
grand nombre de toponymes, voire de microtoponymes, et de noms de hameaux, appelés mas, 
dans les registres cadastraux. La structuration territoriale parcellaire moderne se superpose 
donc à une structure plus ancienne qui va perdre de son importance. En effet, il sera 
ultérieurement toujours fait référence aux numéros de parcelle de la mappe jusqu’au cadastre 
suivant. Les notaires, par exemple, avaient ainsi l’obligation de mentionner les numéros de 













                                                 
2 Equivalent au cadastre napoléonien des autres régions françaises. 
3 L’Edit de péréquation générale du 9 avril 1728 a été publié dans F. Duboin, Raccolta per ordine di materie 
delle leggi cioe editti, patenti, manifesti, ecc. pubblicati dal principio dell' anno 1681 sino agli 8 dicembre 1798 
sotto il felicissimo dominio della Real Casa di Savoia, per servire di continuazione a quella del senatore Borelli, 
t. XX, vol. XXII, p. 476 
4 L’échelle des mappe est approximativement 1/2400. 


































Photo 2 : Mappe de Conjux (Archives départementales de la Savoie, C2666) 
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En vigueur en Savoie de 1738 à 1810 puis de 1815 à 18755, la mappe sarde est 
accompagnée de plusieurs registres fonciers et fiscaux s’y rapportant. Ceux-ci se déclinent 
sous la forme de livres préparatoires tels que le livre des numéros suivis de l’estimateur 
(photo 3), le livre des numéros suivis du géomètre, la tabelle en minute et les cottets des 
griefs, puis d’une tabelle définitive et de livres communaux censés permettre le suivi des 
mutations foncières.  
 
 
Le cadastre concourt à la fois à la construction et à l’identification d’un territoire, à sa 
représentation et à sa gestion fiscale. Il est associé à une conception politique ou juridique de 
la maîtrise de l’espace terrestre. Marquer d’une borne les limites d’un territoire ou d’une 
propriété revenait à les faire connaître à tous, légitimer un certain ordre des choses. Les 
opérations cadastrales, par le bornage, ont officialisé des limites plus ou moins connues ou 
admises ; c’est de cette manière qu’ont été figés des paysages qui gardent parfois aujourd’hui 
toute leur actualité. Le cadastre sarde contient des informations d’une grande richesse, 
concernant la propriété mais aussi le parcellaire et les usages du sol. Par la précision des 
formes, surfaces et positions des parcelles sur le plan, cette archive est un témoignage 
                                                 
5 La mappe sarde peut aujourd’hui encore être utilisée pour attester une propriété. 
Photo 3 : Livre des numéros suivis de Lanslevillard 
(Archives départementales de la Savoie, C3123 ; 
clichés D. Baud, A. Legaz) 
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privilégié de la physionomie des paysages de la montagne alpine du 18e siècle, hérités des 
relations antérieures entre la société et l’environnement.  
Les informations dégagées sur l’évolution de l’occupation du sol, associées à l’examen 
des conditions de permanences ou de changements contribueront à l’élaboration de projets 
d’aménagements et de gestion des environnements actuels. L’exploitation de ces données et 
de ces cartes acquiert une opérationnalité tout à fait inédite, notamment grâce aux nouvelles 
techniques de traitement  informatique dont nous présenterons plusieurs exemples en cours 
d’expérimentation. 
 
Cartographie des données cadastrales anciennes 
 
L’emprise foncière de l’abbaye d’Abondance (Haute-Savoie) 
 
Dans un premier temps, les informations extraites des archives cadastrales anciennes 
nous permettent d’établir une cartographie de l’occupation du sol au 18e siècle. Ainsi, dans le 
Haut-Chablais, nous nous sommes intéressés à l’impact foncier et paysager induit par 
présence puis la disparition d’un important établissement religieux, l’abbaye d’Abondance. 
Fondée en 1108 par les Augustins, elle est progressivement abandonnée à partir des années 
1760 avant d’être vendue comme bien national dans les années 1795. Il a été possible 
d’établir une carte de l’emprise foncière de cet important établissement religieux à partir de la 




















Grâce à la précocité de la mappe sarde, nous disposons d’informations cadastrales sur 
les biens et les revenus de ces abbayes avant les bouleversements de la fin de l’Ancien 
Régime. La liquidation des biens ecclésiastiques en tant que biens nationaux, décidée par la 
Convention, introduit des modifications dans le régime de la propriété. Les acheteurs de ces 
biens sont des paysans éleveurs, déjà propriétaires et relativement aisés, qui tendent à arrondir 
leurs domaines par des achats massifs lors des crises6. Les biens exploités directement par les 
abbayes (prés, alpages et forêts en majorité) ont donc été accaparés par des initiatives 
individuelles. De ce fait, le morcellement de la petite propriété et la dispersion de l’habitat, 
caractéristiques des espaces ruraux savoyards tels qu’ils apparaissent par ailleurs sur la mappe 





                                                 
6 Périllat J-L, « Les paysages agraires du Bas-Chablais. Situation actuelle, conditions naturelles, genèse, 
évolution », Mémoires et documents, Académie chablaisienne, 1966, Thonon, t. LVII, p. 6-152 
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L’occupation du sol autour du lac de Montriond (Haute-Savoie) 
 
Dans la vallée d’Aulps, une autre carte de l’occupation du sol a pu être établie. Au 18e 
siècle, elle montre une colonisation de l’espace montagnard par des résidences et des cultures 





Les prés sont presque tous regroupés dans un même secteur, plus favorable à la pâture, 
c’est-à-dire un fond plat humide et irrigué. Cette occupation du sol est fortement marquée par 
la présence du lac apparu suite à un éboulement vers les années 1460. Un écroulement s’est 
détaché sous la pointe de Nantaux et a obstrué le cours de la Dranse de Montriond, formant un 
lac d’un kilomètre de long en amont du barrage. La niche d’écroulement et l’éboulement 
constituent des entités parcellaires bien identifiées sur la mappe sarde. Ainsi, trois siècles 
après, la mappe sarde nous renseigne sur la façon dont la catastrophe a été intégrée à 
l’occupation de l’espace : le lac appartient à la communauté, de même que la forêt qui a 
recouvert la coulée de blocs. En aval et en amont, les villages et les terres cultivées se situent 
au fond de la vallée ; mais au niveau du lac, l’habitat et les activités se sont reportés sur le 
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versant exposé au sud alors que la forêt occupe tout le versant opposé, exacerbant ainsi le 
contraste adret/ubac. Des champs, des prés, des maisons s’étageaient sur plus de 300 mètres 
jusqu’aux hameaux du Latay. Enfin, le plan d’Hauto est un pâturage d’altitude. Sa limite, qui 
correspond à un usage, va devenir une limite communale suite à une redéfinition territoriale 
des communes de la vallée d’Aulps dont la mappe sarde a été la base. Aujourd’hui, les traces 
de cette mise en valeur ont presque entièrement disparu et l’auge est intégralement boisée ; 
seule apparaît encore, 700 mètres au-dessus du lac, la niche d’où s’était détaché 
l’écroulement. 
 
Observation et comparaison des formes parcellaires sur les cadastres 
successifs 
 
La « petite montagne » du Collet (Savoie) : évolution juridique et évolution 
paysagère 
 
Une autre méthode utilisée consiste à mettre en correspondance plusieurs cadastres 
successifs lorsque ceux-ci sont disponibles. Ainsi, en Haute-Maurienne, les différentes formes 
d’exploitation développées au cours de siècles posent la question de l’évolution de 
















Photo 4 : Mappe sarde de Lanslevillard, 
1728 (Archives départementales de la 
Savoie, C3122)
Photo 5 : Cadastre français de Lanslevillard, 
1895 (Archives départementales de la Savoie, 
3P7449)
Photo 6 : Cadastre actuel, 2006
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A Lanslevillard, la « petite montagne7 » du Collet est un pâturage intermédiaire situé à 
environ 1800 mètres d’altitude. La mappe sarde (photo 4) y montre vingt-cinq bâtiments, 
granges et chasals8, regroupés sur une grande parcelle de pâturage commun qui porte le n° 
2476. Ce regroupement témoigne d’une volonté d’utiliser un espace restreint pour ne pas 
empiéter sur les pâturages. Seuls dix de ces bâtiments sont privés mais beaucoup d’entre eux 
restent exploités collectivement, tandis que les autres sont des biens communs. Les prés de 
fauche appropriés dans les communs autour des chalets appartiennent dans leur grande 
majorité aux propriétaires des chalets privés. Quand un alpage est exploité en petite 
montagne, chaque propriétaire inalpe lui-même son bétail. En conséquence, chacun est censé 
posséder son étable et son chalet sur la montagne, en plus de ses bâtiments agricoles en vallée. 
Cette profusion de bâtiments peut donner lieu à de véritables petites agglomérations de chalets 
sur les alpages, comme au Collet. L’établissement de ces chalets d’alpage peut se faire sur les 
fonds communaux, avec autorisation du conseil de commune ou du conseil municipal. Ces 
emplacements de chalets sont souvent peu à peu usurpés et considérés comme des biens 
privés. C’est ce que l’on peut observer sur le cadastre français (photo 5) où il n’y a plus de 
bâti commun ; tous les bâtiments – au nombre de 19 – sont appropriés. La grande parcelle de 
pâturage sur laquelle ils ont été érigés est restée une pâture commune (n° 304 bis). La 
modification du tracé du chemin (photo 7) a semble-t-il entraîné une réorganisation du 













                                                 
7 La « petite montagne » est une montagne à exploitation familiale qui associe les prés de fauche, en propriété 
privée, destinés à un complément de fourrage indispensable pour finir l’hiver, à l’utilisation des pâturages 
communaux en été. 
8 Chalets d’alpage 
Photo 7 : Vestige de l’ancienne 
route (cliché D. Baud) 
 12
La majorité des zones de prés de fauche ont gardé leur usage mais la physionomie des 
parcelles a changé. Sur le cadastre actuel, qui date de 2006 (photo 6), l’étendue de la parcelle 
de pâturage commun (n° 784) est restée à peu près identique, de même que celle des parcelles 
situées le long du chemin. Seuls treize bâtiments sont occupés aujourd’hui, dont au moins 
deux nouveaux sont apparus depuis le cadastre français. Tous sont privés et certains d’entre 













Il apparaît donc qu’il y a eu plus de modifications parcellaires entre la mappe sarde et le 
cadastre français qu’entre le cadastre français et le cadastre actuel, excepté une progressive 
reconquête forestière qui tend à se rapprocher des bâtiments (photo 9). L’évolution juridique 













Photo 8 : Ancienne grange 
transformée en résidence 
permanente (cliché D. Baud) 
Photo 9 : Vue d’ensemble du 
hameau du Collet 
aujourd’hui (cliché D. Baud) 
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L’alpage de L’Erellaz (Savoie) : entre espaces privés et espaces communs 
 
A Sollières-Sardières, le pâturage de l’Erellaz, à une altitude d’environ 2400 m, présente 
sur le cadastre sarde de grandes parcelles de pâtures communes en pente. Ces terres 
collectives étaient exploitées par cent deux communiers9. Le bâti se divise en deux 
catégories : les granges et les maisons. Les granges sont privées mais collectives (photo 10 et 
photo 11 zoom 1), avec en moyenne une douzaine de propriétaires différents ; chacun 
possédant sa part en pleine propriété. Les maisons et places se trouvent le long du chemin. Il 
s’agit d’habitats temporaires qui servent au logement des bergers pendant la saison où le 






















                                                 
9 Archives Départementales de la Savoie, C4441 : « Certificat faisant connaître les droits seigneuriaux que les 
cent deux communiers de Sollières-Sardières paient au curé de Sardières pour la jouissance des biens 
communaux, ainsi que du four et des moulins banaux », 1731-1738 




Les terrains qui ont fait l’objet d’une appropriation se concentrent sur le replat, où se 










Photo 11 : Mappe sarde de Sollières-Sardières, 1728 





Le cadastre français révèle une redéfinition parcellaire vers la simplification (photo 12). 
De nombreux prés sont devenus des pâtures. Une partie des communs appartient à l’Etat – 

















La tendance à une simplification du parcellaire se poursuit sur le cadastre actuel, en 
quelques très grandes parcelles de pâturages (photo 13). Le remembrement a été très 
important et le long du ruisseau, des biens anciennement privés sur le cadastre français sont 











Photo 12 : Cadastre français de Sollières-Sardières, 1893 (Archives départementales de la Savoie, 
3P7534) 
Photo 13 : Cadastre actuel  
de Sollières-Sardières, 2006 
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On peut émettre deux hypothèses à ce sujet. Soit les parcelles marquées privées sur le 
cadastre français du 19e siècle n’étaient en fait que des parcelles affermées à des particuliers 
dans les communaux. En effet, les cadastres anciens se sont attachés à déclarer comme 
propriétaires ceux qui exploitaient véritablement les parcelles et non forcément ceux qui les 
possédaient. Des parcelles affermées à des particuliers dans les communaux depuis longtemps 
ont pu être marquées comme des parcelles privées puis revenir dans les communs au 20e 
siècle après l’abandon de l’affermage. Soit des particuliers ont mis en commun leurs parcelles 
privées pour en faire des grandes prairies communes et développer une exploitation plus 
rationnelle de leur montagne. C’est ce qu’on appelle l’exploitation en fruitières ou à fruit 
commun. En effet, la pression démographique et la volonté de fabriquer certains types de 
fromage ont poussé à l’adoption de nouvelles pratiques communautaires au début du 19e 
siècle dans certaines vallées savoyardes. Ainsi sont nées les « grandes montagnes », ou 
alpages « en fruits communs », formés par la mise en commun des anciennes prairies privées 
issues du partage des communs (photo 14). C’est une preuve de la capacité d’adaptation d’un 



















Photo 14 : Grande parcelle de pâturage commun (cliché D. Baud) 
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Traitement des données cadastrales grâce aux Systèmes d’Informations 
Géographiques (SIG) 
 
Enfin, la troisième méthode proposée est l’intégration des données issues des cadastres 
anciens à un système d’informations géographiques10. Cette méthode semble particulièrement 
adaptée pour travailler sur les dynamiques paysagères en Savoie, et notamment pour étudier 
les changements d’occupation du sol. En effet, la possibilité de croiser des données issues de 
trois générations de cadastres nous ouvre les portes d’une reconstitution paysagère et nous 
permet de répondre à des questions que la seule observation des documents limite.  
 
Analyse des dynamiques paysagères de Sollières-Sardières (Savoie) 
 
Même si la systématisation du travail des géomètres, estimateurs et trabucants11 sur toutes 
les communes du Duché de Savoie et l’homogénéisation des registres offrent une rigueur 
apparente, le grand nombre d’acteurs à induit des erreurs ou des imprécisions. Avant de 
s’engager dans l’acquisition des données extrêmement nombreuses, il convenait donc 
d’appréhender l’objet « cadastre sarde » à travers ses origines, son contexte et les buts de sa 
réalisation12, et de vérifier sa fiabilité. Ce travail était un préalable indispensable à 
l’élaboration de la table attributaire à partir des informations variées issues des registres 
cadastraux.  
 
Fig. 4 : Table attributaire de Sollières-Sardières 
 
 
Nous donnerons quelques exemples de précautions à prendre en détaillant chaque champ 
de la table attributaire (fig. 4):  
- le numéro de parcelle permet de relier la mappe aux registres. C’est la donnée permettant de 
faire la jointure entre la table attributaire au parcellaire géoréférencé et digitalisé. 
                                                 
10 Le logiciel utilisé est le logiciel ArcGis 9.2 
11 Traîneur de chaînes pour le géomètre. 
12 Pour de plus amples renseignements sur le cadre général du cadastre nous renvoyons à l’ouvrage du Musée 
savoisien, Le cadastre sarde en Savoie, Chambéry, 1981 
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- le nom du ou des propriétaires constitue la source d’erreur la plus fréquente. En effet, les 
équipes qui ont travaillé à l’élaboration du cadastre sarde sur le terrain étaient composées en 
majorité de Piémontais. La restitution des toponymes et des noms de propriétaire peut donc 
prêter parfois à confusion. Un même propriétaire écrit de manières différentes est ainsi inscrit 
plusieurs fois dans la tabelle récapitulative (le registre général) comme s’il ne s’agissait pas de 
la même personne. Un travail sur l’emprise de la  propriété foncière est alors exclu si les 
regroupements sous le même nom ne sont pas effectués.  
- la nature de l’usage du sol a soulevé un autre questionnement relatif au vocabulaire employé 
dans le cadastre sarde. Quel sens peut-on donner à des termes du 18ème, aujourd’hui disparus, 
afin de pouvoir comparer les usages du sol des différentes époques ? Une nomenclature 
commune étant nécessaire, il faut donc comprendre parmi les nombreuses qualifications des 
usages, quelles sont leur signification pour pouvoir faire le parallèle avec les termes usités 
aujourd’hui. Un exemple est celui du mot teppe dont la définition courante est la suivante : « 
champ improductif, en raison de la nature du terrain ou par manque de culture  »13. 
L’immersion dans les archives cadastrales nous apprend cependant que la teppe peut être non 
seulement une gravière mais aussi des rochers ou un marais, souvent de nul produit, mais 
également un champ, un bois ou des broussailles, donc des éléments productifs et imposables. 
Comment alors rentrer ce terme dans une classification d’occupation du sol alors qu’en fait 
son sens suppose une valeur, qui en plus ne se vérifie pas toujours ? Le choix s’est porté sur 
l’interprétation du terme suivant son contexte : la teppe sera assimilée à un champ ou à une 
gravière en fonction de sa description et ira rejoindre la classe correspondante. 
- la topographie qui prend en considération la position de la parcelle par rapport à la pente. 
- le nom du mas, c’est-à-dire du hameau, hérité semble-t-il d’une ancienne unité de perception 
de la dîme 
- le degré de bonté dont le calcul a été fait en fonction du rendement du sol mais de 
considérations plus subjectives comme la facilité de culture, l’éloignement par rapport à la 
maison, etc… 
- le statut du propriétaire par rapport au paiement de la taille. La plupart d’entre eux paye la 
taille mais certains peuvent en être exemptés14 
- la nature de la redevance, c’est-à-dire en faire ce qui pourrait être produit sur cette parcelle 
Les données cadastrales ont ainsi dû être sélectionnées, comprises voire réinterprétées afin 
d’être intégrées dans un SIG pour pouvoir être traitées de manière statistiques et spatiales. En 
                                                 
13 BRUCHET, Max, L’ancien cadastre de Savoie, Archives de la Haute-Savoie, Annecy, 1988, p.92 
14 Il s’agit des nobles et des ecclésiastiques avec des titres antérieurs à 1584. 
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effet, l’intérêt de cet outil est de pouvoir passer de l’observation des documents à la mesure 
des informations qu’ils contiennent. A l’heure actuelle le travail sur la nomenclature et les 
premières cartes issues des sélections attributaires sont en cours d’élaboration, néanmoins les 
questionnements ont été posé et les solutions pour y répondre à l’aide du SIG, envisagées. 
Tout d’abord, un travail à partir de requêtes simples nous permettra d’obtenir des cartes 
d’occupation du sol à trois époques différentes (18e, fin 19e et aujourd’hui). A partir de cette 
base nous pourrons quantifier l’évolution en effectuant des calculs de surface pour chaque 
type d’occupation du sol. Nous verrons ainsi comment le paysage de plusieurs territoires de la 
montagne alpine a évolué, comment les formes se sont modulées.  Ces cartes et les résultats 
obtenus nous donnerons des pistes  pour étudier la variation de l’étagement dans des espaces 
ou les logiques de versants sont très fortes. Cependant nous souhaiterions pousser la réflexion 
en intégrant un modèle numérique de terrain (pas de 10 mètres), afin de croiser l’altitude avec 
les informations liées aux cultures et à la forêt. Cette démarche servirait à quantifier les écarts 
entre la partie cultivée, celles de la forêt et du pâturage et de mesurer leur progression depuis 
le 18e. Dans le même ordre d’idée nous pourrions calculer le retrait d’une langue glacière 
depuis trois cent ans à partir des glaciers mentionnés et cadastrés sur la mappe sarde.  
Dans un premier temps, nous avons croisé quelques données afin de réaliser des cartes telles 
que celle représentant la position des champs cultivés par rapport à la topographie (fig. 5). Ce 
type de document permet de localiser les limites, calculer les surfaces, mais aussi de vérifier 
la fiabilité de l’archive cadastrale en confrontant les informations topographiques par exemple 

















Fig. 5 : 
 
 
D’autres applications sont possibles notamment dans la compréhension historique de 
l’occupation du sol. Ainsi, toujours dans l’optique de mieux cerner l’usage de la teppe, les 
cartes d’occupation du sol mettront en évidence s’il existe un lien entre ce type de terrain et 
les parcelles cultivées. En effet, une des hypothèses avancées est que la teppe servait de zone 
tampon à proximité des champs en assolement, et était cultivé à des époques de forte pression 
démographique afin de subvenir aux besoins des sociétés locales. 
 
L’intérêt du cadastre ne se limite donc pas aux droits immobiliers des possesseurs. 
Parcelles par parcelle, il donne le nom du propriétaire, la superficie possédée et renseigne 
précisément sur la valeur et le revenu des fonds, les possibilités culturales de chaque terroir et 
dépasse en cela la simple récapitulation des droits qui ne constitue qu’une partie de ce vaste 
ensemble. Cette autre dimension du cadastre, qui en fait un document global, et plus 
uniquement un indice fiscal, ressort sur le terrain au moment de son élaboration, chacun des 
aspects évoqués demandant une opération particulière, l’origine et le choix des personnels, le 
degré de participation et les réactions de l’administration centrale, des délégués, des 
géomètres, des vérificateurs, des habitants, les différentes méthodes utilisées en fonction des 
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époques, des compétences techniques, des objectifs visés, de la topographie du territoire 
concerné, le degré de fiabilité des méthodes et la prise en compte des erreurs, le codage des 
représentations graphiques, l’importance du choix des symboles et de ce qui est représenté ou 
pas. Les cadastres sont des réponses à divers moments historiques, des instruments d’un 
gouvernement. En tant que tel, l’histoire même de leurs succès ou de leurs échecs est riche 
d’enseignement sur leurs contextes géopolitiques, les réactions des groupes sociaux et leurs 
relations réciproques et avec l’administration, permet de mesurer le poids des structures 
anciennes et des élans de modernité. Cette diversité des problématiques offre donc une grande 
variété des domaines d’utilisation des archives cadastrales. Souvent ces documents ont été 
essentiellement pris en compte pour leur intérêt patrimonial, sans que ne soit véritablement 
mis en avant leur dimension opérationnelle et leur importance capitale pour la connaissance, 
la gestion et l’aménagement des territoires.  
Les actions innovantes qui commencent à intégrer l’utilisation des archives cadastrales 
dans les projets d’aménagement montrent bien la multiplicité des applications opérationnelles 
liées à cette utilisation et leur intérêt pour le milieu montagnard, comme la conception de 
projets de valorisation du patrimoine naturel et culturel. Les données tant historiques que 
géographiques croisées dans des SIG permettront de réaliser des cartes dynamiques. Elles 
seront la base de la réflexion pour une reconstitution évolutive de la ressource patrimoniale 
qu’est le paysage. Les informations apportées parles archives cadastrales, fiscales et notariées 
sur la nature et l’origine des paysages et des usages traditionnels, nourrissent de nouvelles 
propositions touristiques de qualité et diversifiées, notamment pour des territoires qui doivent 
envisager une reconversion ou une diversification de leurs activités. Cette démarche apporte 
un point de vue dynamique et confère une meilleure inscription des paysages dans leur trame 
temporelle, en prenant en compte des références historiques et géographiques rarement 
confrontées. Leur articulation conduit à une révision des paradigmes courants et à une 
compréhension plus fine du patrimoine paysager, hérité des anciennes trames territoriales, des 
usages traditionnels et des bouleversements conjoncturels. 
 
